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Luttes 
dans la Santé, à la SNCF, à la Monnaie...

Face à l’extrême droite,
continuer la lutte
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Hollande nous conduit dans le mur, 

 aux travailleurs de prendre la barre ! 



Lisez la presse anticapitaliste
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Édito

www.npa33.org
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anticapitalistes@npa33.org

Hollande nous conduit dans le mur, 
aux travailleurs de prendre la barre !

La seconde « conférence sociale » organisée par Hol-
lande et Ayrault les 20 et 21 juin inaugure une nouvelle 

offensive contre les travailleurs, cette fois sur les retraites. 
Reprenant les mêmes arguments que Sarkozy, Hollande 
poursuit la même politique : dès le début de son mandat, il 
avait fait avaliser le TSCG par sa majorité ; ensuite, c’était 
la « conférence sociale » qui a accouché de l’ANI, lui aussi 
validé par le Parlement ; aujourd’hui, ce sont les retraites... 
Hollande ose présenter sa politique comme un passage 
obligé pour remettre l’économie en route. Les faits disent 
l’inverse : la France et une bonne partie de l’Europe s’en-
foncent dans la récession et l’INSEE vient d’annoncer que 
l’augmentation du chômage n’était pas près de s’inverser. 
Niant l’évidence, Hollande oppose sa « volonté politique » a 
ces « prévisions » ! C’est une farce du même tonneau que le 
« fabriquer en France » de Montebourg, bien incapable de 
masquer l’impuissance du pouvoir face aux fermetures 
qui jettent des milliers de travailleurs à la rue. La « volonté 
politique » de Hollande, c’est celle du Medef  : maintenir les 
�������	
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Mais, en prenant toujours plus dans les poches des consom-
mateurs, la politique d’austérité entraîne un appauvrisse-
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enferme l’économie dans un cercle vicieux.

Un cercle vicieux qui engendre la crise politique

La conséquence en est une crise politique ouverte depuis 
longtemps et qui s’approfondit. Sarkozy en a fait les frais 

et c’est aujourd’hui au tour du PS :  Hollande et Ayrault 
battent des records d’impopularité et le PS a perdu les huit 
législatives partielles organisées depuis son arrivée au pou-
voir. Les abstentions atteignent des records, expression de 
l’écœurement de toute une partie de ceux qui avaient cru 
que Hollande ne pourrait faire pire que Sarkozy... L’UMP, 
chassée du pouvoir, cherche à se refaire une santé dans une 
compétition réactionnaire avec le FN qui n’hésite pas, de 
son côté, à se poser en défenseur de la population contre 
les attaques du gouvernement. Ils ont, ensemble, occupé 
la rue avec leur campagne contre le « mariage pour tous », 
�
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les passages à l’acte, dont le meurtre de Clément Méric.

Briser le cercle, construire une opposition de gauche 
au gouvernement

Il n’y a pas de sortie possible de cette situation sans une 
rupture radicale avec la logique politique portée par ce gou-
vernement. Cela passe par la construction et l’expression 
d’une opposition de gauche, porteuse d’un programme 
anti-austérité et consciente de la nécessité, pour mener une 
���������� ����� ������	�� 
��� ���
����� ��� �
� �����
������
d’imposer sa propre solution politique : un gouvernement 
anti-austérité, une démocratie réelle, s’appuyant sur une 
vaste mobilisation sociale. 
Sur ce terrain, les soulèvements populaires en cours actuel-
lement en Turquie, au Brésil, en Grèce, montrent la voie et 
sont notre meilleur encouragement.
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Dans la santé
Clinique Bordeaux Nord : 

Nous avons fait reculer la direction !

Le 11 juin, nous étions environ 160 à 
débrayer à l’appel de la CGT pour 

une augmentation de salaire et contre la 
décision de la direction de revenir sur 
des acquis concernant la récupération 
de jours fériés et de formation (une 
perte de 3 jours de repos annuel pour 
les salariés en 12 h). Une vingtaine de 
salariés de Loghos (sous-traitance de la 
restauration et du ménage du Groupe 
Bordeaux Nord Aquitaine qui possède 
plusieurs cliniques) et du Groupement 
d’Intérêt Economique (services tech-
niques et administratifs) ont aussi dé-
brayé. 
Après plusieurs mois de conditions de 
��
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remplacées), l’annonce de la direction 
de ne pas augmenter les salaires (seuls 
�"#� �
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�
������� �%����
augmentation de 55 € bruts cette année, 
reliquat d’un accord antérieur), la sup-
pression des   acquis est la goutte d’eau 
qui a fait déborder le vase ! 
Malgré le débrayage, la direction a an-
noncé qu’elle ne reviendrait pas sur sa 
décision. Rien de tel pour nous mettre 
en colère et c’est à l’unanimité des gré-
vistes que nous avons voté la poursuite 

de la grève le lendemain. La nuit, le 
mouvement s’est poursuivi. Des cadres 
ont du assurer le boulot ! 
Salle de Réveil, Dialyse, des services de 
chirurgie, la Cardiologique, la Mater-
nité…, des salariés administratifs ont 
aussi rejoint le mouvement. Comme les 
360 salariés soignants, ils n’ont quasi-
ment pas été augmentés depuis 2010. 
Voyant notre présence dès 7 h le len-
demain matin avec banderole et tracts, 
la direction a dû se résoudre à faire de 
nouvelles propositions, toutes rejetées 
en bloc : une prime de 300 € nets pour 
tous, dès janvier 2014, puis un jour de 
congé payé supplémentaire pour les sa-
lariés en 12 h, à condition de supprimer 
les acquis. 
Malgré son chantage aux licenciements 
��������
���������
���������#&'*������%
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pas question de perdre nos acquis !
Ce n’est pas la venue de M. Noël, direc-
teur du Groupe qui nous a fait changer 
d’avis. Cette grève, la plus importante 
depuis celle de 2001 (qui avait duré 25 
jours et avait aussi paralysé la clinique), 
a fait reculer la direction et nous avons 
conservé nos acquis !

La direction ayant refusé de payer les 
jours de grève, des salariés en repos ont 
décidé d’organiser une collecte pour 
ceux qui ont perdu du salaire. 
Nos liens se renforcent avec les sala-
riés des autres cliniques du Groupe, 
en négociations aussi. Le personnel de 
Loghos a aussi débrayé le 17 juin. Cet 
appel relayé par le syndicat CGT de la 
clinique a mobilisé une trentaine de sa-
lariés pour protester contre la ridicule 
augmentation de 0,5 %. 
A suivre…

Isabelle Larroquet

Le 4 juin les salariés des maisons de 
retraite Le Vigean à Eysines et Ste 

Germaine à Bruges (même association), 
qui emploient 120 salariés, se sont mis en 
grève à l’appel de la CGT pour revendiquer 
le remplacement du personnel absent, le 
refus de l’externalisation de la cuisine, 
l’ouverture de négociations concernant la 
reprise de l’association par un autre éta-
blissement, le maintien de la convention 
collective CC51 menacée par la vente de 
l’établissement, le paiement des jours fé-
riés de 2007 (montant de 80 000 €). 
Le Président du Conseil d’Administration 
n’a jamais voulu entendre les salariés, di-
sant que l’établissement était au bord du 
gouffre « que le passé c’est le passé et que sa 
priorité est de préserver les murs » et qu’il « n’a 
pas le temps de s’occuper du papier peint ».
Ne pouvant plus supporter un tel mépris, 
les salariés ont décidé de se mettre en 
grève : ceux de repos sont venus au piquet 
de grève et ceux qui travaillaient ont assuré 
un service minimum, débrayant plusieurs 

Maisons de retraite  
La 
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Dans la santé
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en trois ans. De 9,2 millions d’euros en 2010, il est passé à 6,5 
en 2011 et 1,6 million aujourd’hui (2,2 en incluant les budgets 
des établissements pour personnes âgées et des centres de 
formation du CHU). Sur un budget d’un milliard d’euros, le 
�
���������
���������������
���������������	����
De quoi se réjouir ? Pas vraiment : le quotidien des personnels 
et des patients illustre le prix payé pour obtenir ces résultats.
L’instauration, il y a deux ans, d’un délai d’un mois minimum 
avant d’envisager tout remplacement d’absence, a brutale-
ment aggravé le manque de personnel. Nombre d’absences 
ne sont plus remplacées, arrêts maladie, maternité, voire dé-
part en retraite… La pénurie qui en découle est d’autant plus 
insupportable qu’à l’extérieur de plus en plus de collègues de 
��������
�
����������������
���@J	
����K���	�������������-
mières, ce qui est nouveau !

Le CHU de Bordeaux, pas un cas isolé
Les journaux nationaux se sont récemment fait l’écho d’un 
�
��������� �%O�����������
�
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������%
�
�	
������
niveau d’endettement des hôpitaux… Pourtant, quelques 
jours plus tard, l’annonce tombait que, pour la première fois 
depuis très longtemps, les 2000 hôpitaux publics avaient réa-
lisé en 2012 un excédent budgétaire de 137 millions ! Contra-
dictoire ? Pas si sûr…
Les hôpitaux se sont massivement endettés en dix ans : leur 
dette est passée de 9 milliards d’euros en 2003 à plus de 28 
	����
���� ��� �#&��� /%���� ��� �
����
�� ���� ��
��� 9J���
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et Hôpital 2012 qui, pour exonérer l’Etat de l’entretien des 
hôpitaux, les ont incités à s’endetter pour rénover ou recons-
��������W
�X�Y���
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�����Z��%
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dépendre les recettes des hôpitaux de leur activité avec des ta-
��������
���
�������������	����������������
�������
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Tous les hôpitaux, asphyxiés, ont alors cherché à réduire leur 
principal poste de dépenses, celles de personnel, tout en mul-
tipliant les restructurations… Une politique dramatique pour 
la santé publique, mais qui permet aujourd’hui aux directions 
de présenter des budgets équilibrés ou presque malgré les 
milliards versés aux banques chaque année…
Face au scandale de l’endettement et de l’austérité dans les 
hôpitaux, des mesures d’urgence et de santé publique s’im-
posent : l’annulation immédiate de cette dette et l’embauche 
massive de personnels !

Isabelle Ufferte

Le CHU de Bordeaux réduit son déficit… 
mais à quel prix ?

Ste Germaine/Le Vigean
lutte paye !

fois dans la journée. Des résidents et leurs familles sont venus 
les soutenir. 
W��\�
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le soir même. 
Il a accepté les revendications des salariés (sauf  le paiement de 
la journée de grève). 
Les salariés restent cependant vigilants et sont prêts à recon-
duire le mouvement si nécessaire. 

I.L.
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Nos vies, pas leurs profits
Le 13 Juin les cheminots refusent 
massivement la casse du service 
public ferroviaire

Ce 13 juin 2013, une journée de grève 
était organisée par la CGT, SUD, 

CFDT et UNSA contre la réforme du 
ferroviaire préconisée par les rapports 
Bianco et Auxiette transposés en projet 
de loi avec l’aval du gouvernement. Sous 
��� ��
������ �%������� �%���
���
����� ���
système ferroviaire (RFF/SNCF), cette 
réforme prévoit la création de trois EPIC 
(établissement public à caractère indus-
triel et commercial) !!!
Une véritable « usine à gaz » répondant 
aux objectifs libéraux de la commission 
européenne (les devançant même par-
fois). L’objectif  : permettre la libérali-
sation complète du chemin de fer avec 
l’ouverture à la concurrence complète 
prévue pour 2019 (le fret et le transport 
voyageurs international sont déjà ouverts 
à la concurrence). 
En désengageant l’Etat de ses préroga-
tives d’aménagement du territoire et en 
donnant aux régions, plus qu’un rôle 
d’autorité organisatrice, un véritable sta-
tut d’établissement ferroviaire qui pourra 
choisir l’opérateur délégataire de service 
qui va lui être attribué à partir de 2019, 
avec la possibilité, par exemple, de créa-
tion de régie !
En cohérence avec ce projet, le volet « so-
cial » prévoit de casser la réglementation 
du travail existante, fruit de luttes sou-
vent terribles, pour favoriser le dumping 
social. Ainsi est-il prévu la diminution 
du temps de repos et l’augmentation du 
temps de travail (au détri-
ment de la sécurité et des 
conditions de travail). 
Tout le monde a à y 
perdre, usagers comme 
cheminots. Et ces der-
niers l’ont bien compris 
en se mobilisant massive-
ment lors de cette journée 
d’action sans autre pers-
pective que de donner 
un avertissement au gou-
vernement ; le moins que 

l’on puisse dire c’est qu’à défaut d’être 
entendu par le pouvoir, cet avertissement 
a fait grand bruit. Cela faisait très long-
temps qu’une journée d’action n’avait pas 
autant mobilisé (+ de 41 % sur la région 
selon la direction tous collèges confon-
dus –chiffres faussés par le fait que les 
salariés en congés, repos, formation 
sont comptabilisés en tant que non-gré-
vistes). Chez les roulants (conducteurs et 
contrôleurs) les chiffres sont encore plus 
impressionnants et des dépôts ont été 
totalement fermés. Au commercial aussi 
: les guichets de la gare de Bordeaux St 
Jean ont même dû fermer (du jamais vu 
depuis 2003) ! Les cadres et maîtrises 
traditionnellement moins prompts à se 
mettre en grève se sont pourtant forte-
ment mobilisés.
Tous les indicateurs montrent la dispo-
nibilité des cheminots à se battre contre 
cette réforme. La question que beaucoup 
se posent c’est : quelle stratégie de lutte 
pour gagner ? Tout le monde sait bien 
qu’une multiplication de journées d’ac-
����� 
����� ������� ������`������ ��� �����
�
pas. C’est donc vers une grève reconduc-
tible qu’il faut aller. C’est d’une stratégie 
liant la réforme du ferroviaire avec les 
dossiers sociaux de l’heure (retraite) dont 
nous avons besoin. La prudence du gou-
vernement concernant les régimes spé-
ciaux est un signe qui doit nous encoura-
ger. Le gouvernement a peur d’une forte 
mobilisation sociale ! Préparons-la !!!

Pierrot

Monnaie de Pessac

Ras-le-bol du 
manque de  
personnel

La Monnaie, comme bien 
d’autres entreprises, connait 

un « plan stratégique » depuis de 
longs mois maintenant. Le prin-
cipe est simple : il faut des gains 
de productivité à la production 
en multipliant… les « groupes de 
��
�
���w�������
�
�@���Z���		����
supprimer davantage de postes.
Ainsi, dans le secteur de découpe 
���� �
��� ����� ���������� ��� 	
�
��
avant la frappe), cela a donné l’idée 
géniale à la direction d’augmenter 
la cadence de la presse de découpe, 
de passer en équipe, pour produire 
davantage  avec quasiment le même 
personnel.
Sauf  que bien sûr, les machines 
étant têtues, celles-ci s’usent beau-
coup plus vite, et il manque du 
personnel de maintenance pour les 
faire tourner normalement. Alors 
���{�������������
�
���w�
��
�
�@�|�
et a commencé petit à petit, l’air 
de rien, à demander des « coups 
de main » de la part d’ouvriers de 
maintenance d’autres ateliers. Cela 
ne sert à pas grand-chose vu qu’ils 
ne connaissent pas les machines 
en question, mais ça permet au 
« groupe de travail » de continuer 
�%
���	�����%����%K�
��
������������
personnel supplémentaire.
Du coup, cette semaine, nous nous 
sommes invités à une trentaine 
pendant une de ces réunions si fu-
meuses, pour dire au chef  de pro-
duction qu’il y en a assez de nous 
prendre pour des pions et qu’il faut 
embaucher un ouvrier supplémen-
taire dans le secteur. En clair, moins 
de « groupes de travail » pour com-
menter le boulot des autres et plus 
d’ouvriers pour le faire !

Laurent Delage
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Nos vies, pas leurs profits
Après la Conférence Sociale, se mobiliser 
pour nos retraites

Les 20 et 21 juin derniers, s’est tenue 
la « Conférence Sociale » réunissant 

gouvernement, patronat et syndicats 
dont le thème principal était la réforme 
-annoncée- des retraites.
Dans ce but, le gouvernement avait 
commandé à des « experts » (experts en 
quoi ?) le « rapport Moreau ». Depuis sa 
publication, le 14 juin, le bourrage de 
crâne, organisé par le gou-
vernement et le MEDEF, n’a 
pas cessé. 
La vieille rengaine est à 
nouveau omniprésente, du 
matin au soir, aux infos, à 
la télé, dans les journaux : 
« Nous vivons plus longtemps et 
il y a moins d’actifs par rapport 
aux retraités, donc il faut travail-
ler plus longtemps ». En 2010, 
c’était le trio Sarkozy, Fillon, 
Woerth qui nous la chantait, 
aujourd’hui, c’est le gouver-
nement Hollande-Ayrault ! 
Les étiquettes gouvernemen-
tales changent mais les vœux 
du patronat sont toujours exaucés.

Une déclaration de guerre
Déjà, avec l’accord sur les retraites com-
plémentaires du 13 mars -elles augmen-
teront, désormais, moins vite que l’in-
�
����`����
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sociales de 0,3 % au 1er avril, 11 millions 
de retraités voient leur pension ampu-
tée. Le rapport Moreau, quant à lui, ne 
fait pas dans la dentelle ! Il évoque plu-
sieurs « pistes » : pensions augmentant 
	����� ����� ���� �%���
������ �
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41,5 à 43 voire 44 ans de la durée de co-
tisation d’ici 2020, alignement du taux 
de CSG sur celui des actifs, suppression 
de l’abattement d’impôt de 10 % pour 
les retraitéEs, augmentation de cotisa-
tion-retraite de 0,1 %, calcul de la pen-
sion sur les 3 à 10 dernières années pour 
les fonctionnaires au lieu des 6 derniers 
mois... entre autres.

Il n’y a rien à négocier
En convoquant cette « conférence so-
ciale » Hollande savait pouvoir compter 
sur la passivité, voire la servilité pour 
certaines, des directions des confédé-
rations syndicales pour faire passer sa 
contre-réforme. Il cherche à reproduire 
le même scénario que lors de la signa-
ture de l’accord de l’ANI (Accord Na-

tional Interprofessionnel), où CFDT, 
CGC et CFTC se sont couchés devant 
le Medef  en livrant les salariéEs au bon 
vouloir de leurs exploiteurs (licencie-
ments facilités, gel des salaires, mobilité 
obligatoire, etc.). 
Les confédérations invitées sont allées 
à la négociation, même si la CGT renâ-
clait : « le rapport ne reprend que les proposi-
tions du Medef ».
À l’issue de cette conférence, la presse 
a souligné qu’elle a été parasitée par la 
question des retraites. Patronat, comme 
syndicats ont exprimé leurs désaccords : 
pour les patrons, le gouvernement ne 
va pas assez loin et il n’est pas question 
de participer le moins du monde à une 
augmentation de leurs cotisations. La 
CGT et FO, de leur côté, déclarent vou-
loir s’opposer à tout allongement de la 
durée de cotisations.

Mais la CGT ne juge guère, sans doute, 
la situation brûlante, puisqu’elle an-
nonce une grande journée interprofes-
sionnelle d’action… pour septembre.
Le gouvernement ne s’inquiète guère de 
ces rodomontades et annonce qu’il va 
recevoir tous les « partenaires sociaux » 
en juillet pour continuer la concerta-
tion. Il compte bien sur la pause esti-

vale pour convaincre son petit 
monde… et annonce déjà le 
dépôt du projet de Loi  devant 
�%Y���	��
��������
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�
�

Il va falloir se battre !
W%�������
���� ��� ��
���	����
des retraites est due à l’aggrava-
tion du chômage, aux exonéra-
tions de cotisations patronales, 
à la baisse de la part des salaires 
dans les richesses. 
Et pourtant l’argent ne devrait 
�
��	
�������������
���������
retraites : 230 milliards de divi-
dendes versées aux actionnaires 
en 2012 -et non taxés- 80 mil-
��
���� ��� ��
���� ���
��� �@
����

année...
���������
�������{���������w�����
�����
annoncé du système de retraites mais 
le gouvernement vient de donner gra-
cieusement 20 milliards d’euros aux 
employeurs sans aucune contrepartie.
Alors pour sauvegarder notre système 
de retraites par répartition, il faut parta-
ger le travail pour permettre à toutes et 
tous de travailler, augmenter les salaires 
et les pensions, augmenter les cotisa-
tions patronales... bref  faire le contraire 
de ce qui est fait depuis 20 ans.
�
�����������
�� ��� �
�����������
���� ����
discussions de salons et préparer un 
grand mouvement d’ensemble, le plus 
large possible, Public et Privé, qui fasse 
reculer ce gouvernement au service des 
entreprises et des plus riches !

Gérard Barthélémy
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Nos vies, pas leurs profits
Mobilisation anti-chômage… 
En soutien à la Marche des chômeurs et précaires (voir 

le site www.marchechomeurs2013.org), pour dénoncer 
la Conférence des 19 et 20 juin qui n’avait de « sociale » que 
le nom et pour faire entendre nos exigences, nous étions une 
quarantaine de A.C !, APEIS, MNCP, Solidaires, FSU, SNU, 
EELV, FDG, NPA… à nous réunir pour une journée mili-
tante le 20 juin.
C’est tous et toutes ensemble que nous avons participé à une 
table ronde avec le Directeur de la Direccte Aquitaine à qui 
nous avons remis la plateforme revendicative de la Marche 
sur Paris. 
Plusieurs militant(e)s ont pu exprimer leur colère et ras-le-
bol sur la situation du chômage et de la précarité qui ne fait 
que s’aggraver depuis 30 ans en rendant la vie impossible et 
pouvant mener même des personnes au suicide (une femme 
vient de se donner la mort à l’arrivée d’un huissier envoyé 
par Pôle emploi réclamer un trop perçu). Plusieurs ont dit 
que ce gouvernement n’avait pas été élu pour faire la même 
politique que le précédent. A été dénoncé (à nouveau) le fait 
que les organisations de chômeurs soient toujours écartées 
des discussions qui les concernent. 
Pour le NPA, nous avons mis en avant que la seule perspec-
tive sera dans un véritable partage du travail et des richesses 
qu’il  nous faudra imposer par des luttes sociales et politiques 
qui rassemblent chômeurs, précaires, salarié(e)s du privé et 
du public… 

Au Conseil Régional ensuite, sous protection policière, seule 
une délégation a été reçue par le vice-président socialiste Del-
peyrat qui s’est engagé à… nous recevoir encore ! Et, l’après-
midi, la délégation a été reçue cette fois à la Préfecture. 
Pour cette journée, nous savions que la situation actuelle étant 
à l’image de la météo pluvieuse, nous serions peu à être pré-
sents mais toujours là pour participer à la nécessaire recons-
truction du rapport de forces contre la politique des patrons 
et du gouvernement.

Jacques Raimbault

Restrictions budgétaires dans les écoles : 
Licenciement de tous les Assistants d’éducation ! 

A moins de trois semaines de la sortie des classes, les écoles ont appris la suppression de tous les postes d’assistantEs 
d’éducation des écoles de Gironde. Plus d’une centaine de collègues sont licenciés du poste qu’ils occupent pour 

beaucoup depuis plusieurs années. Ils sont laissés dans la plus totale précarité, le Rectorat n’apportant aucune réponse 
précise quant à leur avenir. 
Leur travail (encadrement de groupes restreints d’élèves, bibliothèque, informatique, activités artistiques…) est devenu 
indispensable au fonctionnement des écoles dont les besoins particuliers sont reconnus par le Ministère depuis les années 
�##"��W������������������
�������
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vont disparaître. 
La « priorité à l’école » du gouvernement et du Ministre Peillon sonne creux et faux aux oreilles des équipes éducatives. 
Leur vraie priorité, ce sont les restrictions budgétaires, et les coupes claires dans les budgets de fonctionnement se tra-
duisent aujourd’hui par la disparition pure et simple de ces postes, au mépris des assistants d’éducation eux-mêmes, du 
fonctionnement des écoles et de la qualité des apprentissages  pour les élèves.  
La mobilisation s’organise partout : occupation d’école à Ambarès, pétitions, dénonciations publiques de ce mauvais 
coup dans la presse. Tous préparent activement le rassemblement intersyndical à l’Inspection académique (aujourd’hui 
DSDEN) de mercredi 26 juin.
Enseignants, assistants d’éducation, parents…, seule la mobilisation permettra de faire avancer les exigences de vrais 
moyens pour une école de la réussite de tous !

Christine Héraud
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Leur société
En hommage à Clément Méric,

continuer la lutte

Le jeudi 5 juin à Bordeaux nous 
étions près de 700 sur la place Jean 

Moulin pour venir rendre un hommage 
militant à la mémoire de Clément Mé-
ric, jeune antifasciste de 18 ans, syndi-
caliste à Solidaires Etudiant-e-s, tué par 
des néo-nazis à Paris la veille. 

Le rassemblement, appelé dans la jour-
née par des textos et des mails, a donc 
été une réussite et a montré que l’envie 
de ne pas laisser passer était présente 
dans une partie de la population. En 
lui même, le rassemblement a consisté 
en une série d’interventions de chacune 
des organisations, ce qui a forcément 
entraîné des répétitions ou ce qui res-
semblait à des tentatives de récupéra-
tions. Certaines interventions repre-
naient l’idée de l’unité républicaine, 
taisant la responsabilité du PS dans la 
montée de l’extrême droite. Vincent 
Feltesse, qui s’est fait fortement huer, 
a même rajouté sans honte qu’il fallait 
l’unité de la gauche « sinon ça fait le jeu du 
Capital ». 

Le meurtre de Clément intervient dans 
un contexte politique qui voit l’extrême 
droite et les idées réactionnaires remon-
ter et gagner en hégémonie. Ce mouve-

ment de fond a plusieurs années, mais 
les « Manifs pour tous » ont accentué 
cette situation. Ces manifestations mas-
sives, partant du rejet de 
l’égalité des droits, se sont 
transformées en véritables 
manifestations contre le 
gouvernement socialiste, 
proposant de se dépasser en 
« Mouvement pour la famille », 
c’est-à-dire explicitement 
pour un schéma de société 
réactionnaire. La banalisa-
tion de ces idées a engendré 
une montée des agressions 
homophobes, racistes, notamment pro-
duites par des groupuscules fascistes 
qui attendaient leur heure. 

Mais si cette opposition de droite a pu 
se développer, c’est aussi à cause des 
renoncements du PS. Comme le décla-
rait Olivier Besancenot lors du rassem-
blement parisien, à chaque fois que 
le gouvernement expulse une famille 
rroms c’est une victoire pour les idées 
d’extrême droite. Et il en va de même 
pour l’abandon du droit de vote des 
étrangers, ne serait-ce qu’aux élections 
municipales. Ces renoncements ne 
s’arrêtent pas aux questions « sociétales 
» mais sont aussi sur le terrain écono-
mique. Car le meilleur argument pour 
Marine Le Pen et consort et leur dénon-
ciation de « l’UMPS » est donné par le 
PS lui même qui construit sa politique 
d’austérité, ne fait rien contre les licen-
ciements, et annonce vouloir augmenter 
le nombre d’année de cotisation. Dans 
la situation de crise politique et écono-
mique, l’alternance n’a évidemment rien 
changé pour les classes populaires et 
c’est sur cette colère et ce désespoir que 
se construit l’extrême droite en l’ab-
sence d’une opposition de gauche forte 
et radicale au gouvernement.

Il y a nécessité, pour s’opposer à l’ex-
trême droite, de reconstruire un réseau 
de vigilance qui ne se contente pas de 

dénoncer et de faire la chasse aux grou-
puscules et qui dépasse « l’antifascisme 
de rue ». La menace de l’extrême droite 

est trop sérieuse. D’un côté 
parce qu’une victoire du 
Front National à des élec-
tions est possible, comme 
le montre les scores qu’il a 
obtenu à Villeneuve-sur-
Lot. De l’autre car il y a un 
véritable danger physique 
pour les syndicalistes, les 
militants du mouvement 
ouvrier, les personnes d’ori-
gine immigrée, les LGBT, 

etc.

La mort tragique de Clément a fait 
prendre conscience aux forces de 
gauche de cette nécessité. A Paris, à 
l’appel de Solidaires, une réunion réu-
nissant la grande majorité de ces orga-
nisations a abouti à un appel unitaire 
contre l’extrême droite et pour une 
journée de mobilisation nationale le 23 
juin en mémoire de Clément Méric et 
contre l’extrême droite. A Bordeaux cet 
appel a été décliné pour la manifesta-
tion du 23 juin qui a réuni à nouveau 
plusieurs centaines de personnes. 

L’idée de relancer un cadre collectif  de 
vigilance qui propose et défende une 
politique pour lutter contre l’extrême 
droite, a commencé à être discutée de-
puis plusieurs semaines, au sein du NPA 
et en rencontrant différents militants. 
Et c’est quelques jours après la première 
manifestation que Solidaires 33 appelait 
à une réunion unitaire pour la prépara-
tion de la manifestation du 23, et pour 
la constitution d’un collectif. En ce qui 
concerne ce deuxième point, l’idée n’a 
pu être que débattue, ce qui a permis de 
constater qu’elle faisait consensus. Une 
prochaine réunion est prévue mardi 9 
juillet.

François D.

« L’alternance 
n’a évidemment 
rien changé pour 
les classes popu-
laires et c’est sur 
cette colère et ce  
désespoir que se 
construit l’ex-
trême droite »
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Politique locale

A l’occasion de l’anniversaire de sa réélection comme dé-
puté, le Président de région Alain Rousset (également 

Président de l’Association des Régions de France) assurait du 
sérieux de son travail dans une interview à Sud Ouest. Face au 
journaliste qui s’interrogeait sur sa « discrétion » à l’Assemblée, 
il expliquait : « s’investir dans les commissions pour un travail en 
profondeur, voilà ce qui compte »… tout en ne cachant pas qu’il 
était prêt à assurer des travaux plus en lumière et à saisir toute 
opportunité : « en politique, il faut de l’ambition. Je peux m’installer 
dans beaucoup d’endroits ». 
Il s’est d’ailleurs installé, il y a aussi tout juste un an, à la vice-
présidence du très select Cercle de l’Industrie en remplacement 
de Moscovici devenu Ministre de l’Economie et des Finances. 
C’est d’ailleurs un certain Strauss-Kahn, lui aussi passé deux 
fois par le même ministère, qui avait mis ce « cercle » sur pied 
en 1993 aux côtés de Lévy, ancien PDG de Renault. Ce cercle 
se targue de regrouper « une vingtaine de présidents des grandes 
entreprises françaises et des hommes politiques » : en clair, un lobby 
patronal qui se veut « un lieu de dialogue et d’échanges destiné aux 
grandes entreprises industrielles » dont l’objectif  est de participer 
à « ��� ����	
��� 
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tique industrielle et d’une amélioration de la gouvernance économique 
en Europe. Il s’implique dans les propositions et débats des institutions 
européennes en la matière ». Son Président est Varin, PDG de 
Peugeot ; les vice-présidents (un PS et un UMP) sont Rousset 

et Lamassoure (lui-même ancien ministre du budget du gou-
vernement Juppé). 
Que cette nomination soit un lot de consolation pour le 
« presque ministre » ou une rampe de lancement, l’avenir le 
dira… Mais il est sûr que l’homme est dans son élément. Son 
combat à la Région aujourd’hui comme hier à la CUB, est de 
	������������
���������%����	��������%��������������
����������
du « développement économique »… en clair au service des 
actionnaires des groupes industriels. 
« Nos conquêtes sociales, ouvrières ne fonctionnent plus. Nous avons 8 
millions de travailleurs pauvres. Notre modèle social est mort. Il faut le 
renouveler… » explique-t-il dans le même interview. « La crise 
entraîne un repli sur soi. Il faut sortir des vieux discours sur le capital. 
On en a besoin pour investir dans les entreprises »… Et il propose 
de mettre toujours plus d’argent public à leur service, reven-
dique le droit pour les régions de décider (lui qui réclamait 
des banques d’investissement publiques régionales à la place 
de celle mise en place nationalement par Hollande) et prétend 
supprimer « des doublons et même des triplons » dans les collecti-
vités territoriales… 
Au nom de l’innovation, de la recherche, de la compétitivité, 
rien n’est trop beau pour l’industrie « locale », entre autre celle 
de l’aéronautique, civile mais surtout militaire (vive les Rafales 
et les drones…) des Dassault, Thalès, Safran, Turbomeca… 
Pour eux, Rousset entend travailler « en profondeur »…

I.U.

« Il faut sortir du vieux 
discours sur le capital »

Alain Rousset, Président de Région, Député, 
Vice-président du Cercle de l’Industrie… 

Lors du dernier conseil municipal de Pessac, a été votée une « ������������������
���������������
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�
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�
de l’innovation ». Seuls les élus NPA ont voté contre, les élus PS, EELV, PCF et de droite votant pour. L’adjoint qui 

présentait le projet a tenu à argumenter : « 
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être contre le fait que la commune favorise l’innovation ? ». Pour lui, keynésien, le rôle de la puissance publique serait non pas de 
laisser faire l’anarchie libérale mais au contraire d’agir pour réguler l’économie… entre autre en mettant locaux et moyens 
à disposition des « acteurs de l’innovation » (structures publiques, parapubliques et privées) pour accueillir start-up, PME 
et autres « innovateurs »... en synergie avec le campus universitaire voisin qui, lui, leur fournira la matière grise. 
W���������������������
����	�����
�������	������������������Z��%�	������%�����
	
���	
���
��������������������
���-
����������
���	��������������{��%���������
��
��w�����
��W%
��������
����[����
��
�
���������$#�###����������������������
��
par la ville, la région et l’agence Aquitaine développement Innovation (émanation de la région). Le terrain sur lequel  le 
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immobilier lui-même, quel sera son coût, qui paiera ? Suspense : c’est l’étude qui le déterminera !

Isabelle Ufferte, élue NPA à Pessac

A Pessac aussi, on soutient « l’innovation »
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Politique locale

A l’initiative du NPA et du FDG 
de Talence, une réunion sur la 

défense du service public de l’éduca-
tion s’est tenue sur Talence le 4 juin en 
présence d’une trentaine de personnes. 
L’occasion de débattre de la politique 
de casse à l’œuvre par ce gouvernement 
comme par les précédents. Ont été 
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et le non rétablissement des RASED, 
la carte scolaire actuelle, le manque 
de moyens, notamment le manque de 
postes,  etc. 
Au-delà de nos points de vue divers, de 
nos analyses, il nous a paru indispen-
sable de poser fortement la question du 
service public sur le territoire commu-
nal, de son rôle, de ses moyens, de la 

place des usagers, etc. Nous sommes 
tous convaincus dans notre diversité 
que l’école, la santé, les transports, la 
culture, concourent à une qualité de vie 
meilleure pour toutes et tous, à la lutte 
contre l’exclusion, à la protection des 
populations précarisées. Aujourd’hui, 
lorsque ces questions sont abordées par 
le gouvernement, elles ne le sont pas 
dans le sens du développement d’un 
service public de qualité. Les habitants 
de Talence vivent de plus en plus mal, 
souffrent de cette crise qui, d’abord 
��
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violente, générant une grande précarité 
chez les salariés et beaucoup d’exclu-
sion et de remises en cause des droits 
élémentaires : la formation, le loge-
ment, la santé.

Le débat entre les participantEs a pu 
�
�
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constructions de revendications locales. 
Le débat va se poursuivre dès la ren-
trée au travers des services publics en 
danger. Problème brûlant sur Talence 
où les fermetures de services publics 
se multiplient malgré la mobilisa-
tion des habitants (Gare, pôle emploi, 
CPAM,  bureaux de Poste...).
Cette rencontre nous a permis un pre-
mier échange dans l’optique de confron-
ter publiquement nos différentes pro-
positions pour peut-être présenter une 
alternative en opposition à la majorité 
locale et au gouvernement pour les 
élections municipales à venir.

Maria

Sur l’école : une rencontre qui en appelle 
d’autres

A l’origine, EDF avait prévu une durée d’exploitation des 
�
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centrale du Blayais ont atteint ou dépassé cette durée et c’est 
dans ce contexte que vient d’arriver l’annonce de l’autorisa-
tion de l’utilisation du combustible MOX dans les deux der-
niers réacteurs non moxés. L’avis favorable vient de l’ASN 
(Autorité de Sécurité Nucléaire) et s’accompagne du constat 
fumeux mais totalement cynique qui suit : « l’expérience acquise 
depuis 1987 sur l’utilisation du MOX dans les réacteurs nucléaires 
français n’a pas fait apparaître de comportement du combustible diffé-ître de comportement du combustible diffé-tre de comportement du combustible diffé-
rent en exploitation de celui du combustible de l’uranium enrichi ».
Ils parlent du comportement de ce combustible et bien fai-
�����������������������	������������������������
��
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d’AREVA. Par l’ajout de 3% de plutonium à l’uranium, le 
MOX est de 5 à 7 fois plus radioactif  et radiotoxique que le 
combustible classique. Lors d’un incident nucléaire le risque 
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risque existant. 
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à 8 ans pour l’uranium enrichi. Le transport du combustible 

en wagons plombés constitue un risque considérable. Quant 
aux déchets ultimes et au démantèlement des centrales en gé-
néral et des centrales moxées en particulier, le sujet n’est pas 
à l’ordre du jour pour le gouvernement de Hollande aidé par 
le terrible silence des Verts du gouvernement. Ce qui compte 
c’est qu’AREVA ce « grand groupe industriel français » place 
son produit toxique et que les actionnaires maintiennent et 
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Le combustible se vend mal. Le Japon était un bon client 
mais la catastrophe de Fukushima a freiné la folle histoire et 
les Japonais impuissants espèrent que la piscine du réacteur 3 
moxé va tenir. Alors deux réacteurs de plus dans le Blayais, ça 
�
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un petit débouché de plus pour AREVA.
La lutte contre ce projet pour la vieille centrale du Blayais 
s’intègre dans les luttes nécessaires pour l’arrêt de tous les 
projets en cours du nucléaire français (construction de l’EPR, 
des centres souterrains de stockage des déchets) dans le cadre 
global de la sortie du nucléaire. Le slogan « nos vies, pas leurs 
�����
 » constitue encore dans ce contexte, notre force.

Michèle Dupouy

Le mox autorisé dans deux 
nouveaux réacteurs du 
Blayais

Ecologie
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NPA 

Le comité NPA de Fumel/Villeneuve sur Lot, a conduit 
une campagne militante dans une élection à l’américaine 

ponctuée par les meetings, les réunions publiques et les dé-
clarations fracassantes des principaux leaders nationaux des 
�
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de nos marchés Coppé, Bertrand, Marine et Marion Le Pen, 
Harlem Désir, Valls, Le Foll, Mamère, Piquet, Myriam Mar-
tin, Marie Pierre Vieu…
Pour notre part, nous avons eu le soutien de Philippe Pou-
tou. Avec lui nous sommes allés aux portes des entreprises et 
avons tenu une réunion publique.

Le score obtenu par le NPA 1, 2%, même si il est supérieur 
à celui des précédentes législatives, traduit un état des lieux 
désastreux. En dépit de la médiatisation accrue, 55% des ins-
crits ne sont pas allés voter, et le deuxième tour verra l’op-
position de l’UMP avec J.L Costes et du FN avec Bousquet 
Cassagne. Il ne s’agit pas d’une progression électorale de ces 
partis puisque respectivement l’UMP récolte 12, 55% des ins-
crits et le FN 11, 38%.
Le PS, exclu du deuxième tour, prétend que cette défaite est 
le résultat de la division de la gauche. Quelle entourloupe ! Le 
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ciers de J. Cahuzac, le ministre de la rigueur, et la politique 
anti-ouvrière du gouvernement. Allant même jusqu’à présen-
ter Barral, un patron à la retraite qui durant sa campagne n’a 
eu de cesse de saluer la politique du gouvernement et de se 
revendiquer de J. Cahuzac.

Tout ceci dans un contexte social marqué par une augmenta-
tion des licenciements et du chômage. Bon nombre d’entre-
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déjà le chômage partiel. La circonscription est marquée par la 
dégradation violente des conditions de vie et la paupérisation 
de la population.
Le Front de gauche a mené une campagne sectaire, préten-
dant représenter seul une alternative au gouvernement. Mal-
��
�����	�K���������	�������
���������#����������������%
�-
torisent plus à prétendre incarner cette perspective.
Le NPA considère que la seule ligne viable aujourd’hui c’est 
de reconstruire une véritable unité de tous les travailleurs et 
de toutes les organisations qui souhaitent en découdre avec 
l’austérité et la politique du gouvernement. Nous ne devons 
plus laisser croire qu’une autre solution que la lutte quoti-
dienne pourrait être porteuse de succès. L’urgence est à la 
constitution d’une opposition de gauche offensive à ce gou-
vernement. Nous devons reconstruire la force de notre camp 
social en mesurant la gravité des affrontements à venir.
Développons les luttes, même partielles, remettons à l’ordre 
du jour la question de la grève contre toutes les politiques 
d’austérité et reconstruisons la solidarité de classe et interna-
tionale ainsi que l’unité du mouvement ouvrier.
Dans cette situation le NPA ne choisira pas entre le popu-
lisme sécuritaire de Costes appuyé par l’UNI et l’ambition 
�
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Ces deux individus sont des ennemis irréductibles de notre 
camp social.
Nous remercions ceux et celles qui ont voté pour les candi-
dates du NPA et nous les encourageons à continuer la lutte et 
Z�����
�����@�����������
�������
�	���������	����

Comité NPA Fumel/Villeneuve sur Lot

Législative partielle de Villeneuve-sur-Lot

Lot et Garonne : deux ennemis  
irréductibles de notre camp social

Déclaration de nos camarades du comité NPA Fumel-Villeneuve sur Lot après le  
premier tour : 

Résultats du second tour :
Le candidat de l’UMP arrive en tête avec 53,76 % 
des inscrits, devant le candidat du FN qui double 
presque ses voix du premier tour.
Le taux d’abstention est de 47,5 % et 14,25 % 
des votants ont voté blanc ou nul.
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Education

Votre congrès départemental vient 
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La CGT Éduc’Action33 syndique l’en-
semble des personnels des établisse-
ments scolaires qui dépendent de l’État, 
qu’ils soient titulaires ou non (ensei-
gnants, personnels de vie scolaire, ad-
	������
������ ����	������� 
�����
����� ��-
ciales...). Cette diversité est une richesse 
pour notre organisation. Effectivement, 
la participation à notre congrès était 
satisfaisante et nous y voyons le signe 
d’un mécontentement qui monte dans 
la profession.  
Si l’attentisme semblait dominer après 
l’élection présidentielle, aujourd’hui la 
situation est en train de changer et la 
déception gagne tous ceux qui avaient 
espéré un changement de politique. 
Loin de proposer une rupture avec les 
orientations précédentes, le gouverne-
ment Ayrault met en place une politique 
d’austérité qui poursuit les logiques li-
bérales à l’oeuvre partout en Europe. 
Le passage dans la loi de l’accord dit de 
« sécurisation de l’emploi » voulu par le 
MEDEF ou dernièrement l’annonce de 
nouveaux reculs concernant nos droits 
à la retraite sont des révélateurs de choix 
que nous combattons. 
Dans l’enseignement, la grande affaire 
de cette année a été la loi de « Refon-
dation de l’école ». Le quotidien des 
personnels dans les établissements sco-
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n’ont pas disparu d’un coup de baguette 
magique parce que notre ministre Vin-
cent Peillon a dit qu’il fallait refonder 
l’école ! Plus grave les premières me-
sures qui viennent d’être actées comme 
la réforme des rythmes scolaires ou les 
projets contenus dans l’acte III de la dé-
centralisation sont un nouveau pas en 
arrière dans les conditions de travail des 
personnels et la poursuite du déman-
tèlement du service public de l’Éduca-
tion Nationale. Nous avons pu montrer 
�
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possible est une politique d’opposition 
intransigeante aux « contre-réformes » 
s’appuyant sur la mobilisation et la 
grève.

Vos débats ont été largement 
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votre syndicat a clairement fait le 
�(��������������	����)��
��'���
����
�*����""�����
�	��
$
���	�
cette orientation dans la CGT, dans 
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Pour la CGT Educ’Action33, la priorité 
est à l’activité syndicale sur le terrain 
pour la défense individuelle et collective 
des personnels. Dans les établissements 
scolaires, la présence syndicale est indis-
pensable devant la souffrance au travail 
générée par les politiques de réduction 
des postes et des moyens, l’introduc-
tion de méthodes managériales issues 
du monde de l’entreprise et l’insécurité 
causée par l’empilement des réformes. 
Les établissements scolaires ne sont pas 
sous cloche et la crise sociale touche 
durement les jeunes et leurs familles. 
Nous luttons pour le respect des droits 
et statuts des personnels mais nous 

sommes aussi persuadés qu’en conqué-
rir de nouveaux est possible. L’horizon 
politique que l’on nous propose n’est 
pas indépassable et la lutte syndicale est 
un des leviers de l’intervention néces-
saire des travailleurs pour une société 
plus juste, pour un autre partage des 
richesses.
Le « dialogue social » est clairement un 
instrument de subordination des travail-
�������O��������������
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partagé et les prétendues négociations 
sociales ne servent qu’à conduire une 
partie des organisations syndicales à va-
lider les reculs que l’on nous présente. 
Dans ce contexte, nous défendons une 
CGT combative, qui défend les intérêts 
matériels et politiques des travailleurs 
avant tout, sur le terrain de la lutte des 
classes.
Le patronat a un plan de bataille, à nous 
d’avoir le nôtre. La CGT doit se posi-
tionner clairement contre tout nouveau 
recul de nos droits. Nous attendons 
de la confédération CGT une attitude 
offensive sur le dossier des retraites 
qui s’annonce comme un des moments 
forts de la rentrée sociale. 

Propos recueillis par François Minvielle

Interview de Dominique Marchal et Franck Dole, 
pour le secrétariat départemental de la CGT 
Educ’action 33

Après le congrès de la CGT Educ’action 33
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Internationalisme

« Taksim partout, la résistance est par-
tout ! », « Contre la répression du gouverne-
ment Erdogan ! », « Erdogan = assassin », 
voilà quelques-uns des slogans criés lors 
des rassemblements du samedi 8 juin, 
	��������&�������	
��@��&$�����
��� ���
Consulat de Turquie et place de la Vic-
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-
tion. Et aussi « on est tous çapulcu ! » (ra-
cailles), une réponse au 1er ministre turc 
qui a ainsi traité la jeunesse et les travail-
�������������	��������������������	
���
Les camarades que nous avons rencon-
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à cette révolte. Pour les unes, ce n’est 
pas vraiment une surprise qu’elle ait 
éclaté ainsi, « trop de choses pesaient, on ne 
pouvait rien dire ». Une autre ne s’y atten-
dait pas, vu que « personne ne faisait rien, 
il y avait un ras-le-bol général, mais personne 
n’osait ». Ceci dit, personne ne pensait 
que le projet de transformer la vieille 
place Gezi en centre commercial, avec 
caserne et mosquée, allait mettre le 
feu aux poudres. Une colère qui a été 
renforcée aussi avec l’annonce qu’un 
nouveau pont d’Istanbul serait nom-
mé « ������"������"��
� », un tyran du 

&$ème siècle responsable du massacre de 
"#�###�Y�������
En fait, c’est une accumulation de co-
lères qui explose aujourd’hui. Colère 
contre un pouvoir qui impose de plus 
en plus la religion, « ils obligent à suivre des 
cours sur l’islam », « ils mettent en avant de 
plus en plus de femmes voilées, on n’en voyait 
pas avant à la télévision ». Colère contre la 
remise en cause de l’avortement. Colère 
aussi contre un pouvoir lié au milieu des 
affaires, à la grande bourgeoisie turque : 
« Erdogan possède trop, il a des liens avec 
Beko, il a des chaines de TV avec lui, avec 

l’argent, il achète des voix aux élections, il fait 
même cadeau d’électroménager pour qu’on vote 
pour lui� w��/������������������������-
voir fort, de plus en plus dictatorial, « il 
s’appuie sur l’analphabétisme d’une partie 
de la population, il paye des taxis et des bus 
et il donne de l’argent pour qu’ils viennent à 
ses meetings ». La répression est dure, la 
place Taksim a été dégagée le 15 juin, 
et plusieurs centaines de militants ont 
été arrêtés. Les camarades précisent 
« les milices de l’AKP (le parti d’Erdogan) 
font des perquisitions, ce n’est même pas la 
police, et ils font des croix rouges sur les mai-
sons des Alevis et des opposants ». Chacune 

raconte des histoires de répression et de 
résistances, comme « ces mères qui viennent 
�
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����
 ». 
L’une d’entre elles est très admirative 
de « duran adam », l’homme debout, un 
danseur qui a engagé une protestation 
silencieuse contre la répression et qui 
fait tache d’huile, comme les sit-in à une 
autre époque.
Quand on leur parle de la situation 
économique en Turquie, un pays qui 
comme le Brésil est classé parmi les 
« pays émergents » avec une forte crois-
sance, elles répondent : « la croissance ? les 
loyers sont très chers, ce n’est qu’une partie de 
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leurs, c’est très dur, avec des semaines de boulot 
très longues, des salaires autour de 250 € ».
La révolte de la place Taksim s’est éten-
due à d’autres villes dans le pays. Elle 
libère les paroles « pour la première fois, 
on entend des Turcs dire qu’ils regrettent les 
massacres des Kurdes, des Arméniens, c’est 
énorme comme évolution ». Pour autant, les 
relations ne sont pas simples : le PKK 
(Parti des travailleurs kurdes) soutient 
les mobilisations sans vraiment y par-
ticiper, gêné par le fait que son leader, 
emprisonné, a engagé des négocia-
tions de paix avec Erdogan. Du côté 
de la communauté turque, dans cer-
taines villes elle soutient la révolte, dans 
d’autres elle semble plus pro-Erdogan. 
Une camarade trouve que « c’est comme les 
�����
����'��

�����������
�*+ ». Ce n’est 
qu’un début !

F. M.

Nous avons rencontré des camarades du Centre culturel des Alevis de Gironde, une association qui a 
organisé plusieurs actions en soutien à la révolte de la place Taksim en Turquie. Rencontre vivante et 
chaleureuse.

Solidarité avec la place Taksim : 
« On est tous çapulcu ! »

Les Alevis en Turquie

La religion alevi représenterait 10 
à 15 millions de personnes en Tur-
quie, aussi bien parmi les Turcs 
que parmi les Kurdes. Ils ont été 
victimes de nombreuses répressions 
dans l’histoire de ce pays, et se 
mobilisent massivement aujourd’hui 
contre Erdogan.
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A lire

Dans l’Inde d’aujourd’hui, un jour-
naliste – dont l’histoire ressemble 

beaucoup à la vie de Tarun Tejpal, l’au-
teur du roman- ayant dénoncé dans son 
journal à succès une affaire de corrup-
tion, voit son magazine privé de tous 
moyens et asphyxié en quelques mois. Il 
apprend, ensuite, par la presse que cinq 
tueurs ayant reçu un « contrat » pour 
l’abattre, sont à ses trousses.
Aidé de sa copine, une jeune gauchiste 
délurée et intrépide, il va mener l’en-
quête pour découvrir quelle main puis-
sante se cache derrière ses assassins.
Cela nous vaut, raconté avec un  hu-
mour grinçant, une descente halluci-
nante dans les bas-fonds sordides de la 
« grande démocratie » indienne.
Ces cinq « assassins » sont en fait de 
pauvres bougres, prêts à tout pour 
quelques roupies mais surtout, victimes 
eux-mêmes depuis l’enfance d’un sys-

tème qui les a broyés. Loin des quartiers 
huppés des nouvelles classes enrichies 
par le miracle indien, venant des ruelles 
sordides de Delhi ou de bourgades mi-
sérables on découvre Chaku, spécialiste 
du couteau, Kabir, rescapé de la parti-
tion sanglante de 1947 entre l’Inde et le 
Pakistan, Kaliya élevé par des dresseurs 
de serpents, Chini abandonné tout petit 
dans un train et Hathoda, la brute au 
marteau.
Ce que nous découvrons là, c’est une 
Inde corrompue où les pauvres sont 
écrasés par le système des castes et par 
une exploitation féroce entretenue par 
toutes les élites économiques et poli-
tiques, à commencer par le Parti du 
Congrès, lointain héritier de l’époque de 
la libération de l’Inde du joug anglais. 
��������	���
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nisent drogue, prostitution, assassinats 
et mendicité main dans la main avec 
une police entièrement corrompue qui 

assassine et torture impunément des 
enfants dans ses commissariats.
Tarun Tejpal est un des plus grands 
écrivains indiens, dénonciateur inlas-
sable des abus de pouvoir, il est admiré 
en Inde et traduit dans le monde entier.

Gérard Barthélémy

Histoire de mes assassins
Tarun Tejpal - Le Livre de Poche - 7 euros

Dans ce roman, Deville raconte 
la vie d’Alexandre Yersin (1863-

1943), savant un peu oublié aujourd’hui, 
et surtout connu, dans les milieux 
������������� 
���� ������ ���������� 	��
bacille et le vaccin de la peste.
Chercheur de génie, explorateur infati-
gable, matérialiste et humaniste parti-
san du progrès et de Darwin, il fut toute 
sa vie modeste et proche des humbles. 
Né suisse, de milieu protestant, il fait 
ses études de médecine en Allemagne 
puis en France et se passionne pour l’exploration du monde, 
alors en plein essor.
Il rejoint, à Paris, Pasteur qui vient de vaincre la rage et de-
vient un bactériologiste de premier plan avec Roux, Calmette 
et Guérin. Ses travaux sur la tuberculose et la diphtérie le 
rendent célèbre.
Malgré l’insistance du « club des pasteuriens », son goût de la 
bougeotte (« Ce n’est pas une vie que de ne pas bouger ») le pousse 
à partir vers l’Asie, dans le cadre de l’expansion coloniale, 
comme médecin militaire. C’est à Hong-Kong qu’il découvre 
le bacille de la peste.

Et c’est à Nha-Trang, en Indo-
chine, qu’il choisit de s’installer dé-
�������
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guerres, parmi ses amis pêcheurs 
Moï dont il devient le médecin des 
pauvres, « la bande à Yersin » avec 
lesquels il crée une communauté 
��������		��������	������������������
dénonçant l’oppression coloniale. 
Il créera l’école de médecine de 
Hanoï et l’institut Pasteur d’Indo-
chine.

Touche à tout infatigable, il perfectionne l’emploi du caout-
chouc… et découvre le Yersin-Cola (futur coca-cola). En-
trepreneur avisé, la réussite commerciale de ses plantations 
d’hévéa et de quinquina lui sert pour ses recherches et ses ins-
tallations sanitaires, toujours perfectionnées, de Nha-Trang.
Fuyant la célébrité et les honneurs, il écrivait : « Tu me demandes 
si je prends goût à la pratique médicale… Je ne pourrai jamais deman-
der à un malade de me payer… c’est un peu lui dire la bourse ou la vie »
Des mots qui résonnent étrangement aujourd’hui !

G.B.

Peste & Choléra 
Patrick Deville - Seuil - 18 euros
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une brochure du NPA (2€)

Après un an de pouvoir de Hollande… beaucoup de monde est 
comme sonné, sidéré. Certes, il n’y avait pas grand monde qui 
attendait du positif de ce personnage falot et un peu ridicule 
qui a servi à virer Sarkozy… mais de là à le voir mettre en œuvre 
avec autant de zèle la politique du Medef, il y a de quoi être 
déstabilisé. 

Raison de plus pour faire le point et pour réactualiser notre 
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la Présidentielle, quand avec Philippe Poutou, nous appelions 
déjà à construire une opposition de gauche au futur président. 
C’est bien le but de cette brochure. 

Comment expliquer que Hollande se soit mis ainsi dans les rails 
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fasse au patronat des cadeaux que même Sarkozy n’avait pas 
osé, notamment en démantelant davantage encore le droit du 
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Pourquoi tous les gouvernements successifs s’inscrivent-ils 
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Toutes ces questions traversent nos discussions au quotidien, les interrogations de nos proches. Il s’agit bien de 
comprendre les rapports de forces qui s’imposent, pourquoi et comment les classes dominantes poursuivent leur 
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sont les voies qui peuvent nous conduire de la défense de nos droits, de la lutte pour nos exigences sociales et 
�������
�����	
 ����
 ��
 �/�������

 ��
 ������

 ��
 5�����	
 ��
 �������4
�
 ��
 ��
 ��������
 ����
 ��
��
 ����
 ������	

9����%�:
��

����5����
���
������
��������
��
��

�
�����
��;

Discuter, comprendre, c’est le seul chemin pour rompre avec le fatalisme, pour penser qu’une autre politique est 
possible, pour agir. Cette brochure veut nous y aider. A prescrire sans modération...

F.M.

A lire, à faire lire...

Du dimanche 25 au mercredi 28 août inclus aura lieu à Port-Leucate la 
5e Université d’été du NPA. L’occasion de préparer la rentrée sociale et 
une année d’échéances dans la rue et dans les urnes. Un an après l’ar-
rivée de François Hollande au pouvoir, c’est peu dire que ce gouver-
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campagne présidentielle. Se situant dans la continuité des politiques 
économiques et sociales de Sarkozy, le gouvernement Ayrault met en 
œuvre l’austérité, main dans la main avec le Medef. De reniements en 
renoncements, les reculs du pouvoir réarment la droite et l’extrême 
droite qui, à l’occasion du débat sur le mariage pour tous, sont des-
cendus massivement dans la rue. Sur fond de discrédit politique avec 
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Pour plus de précisions, retrouvez la plaquette d’inscription sur le site 
du NPA npa2009.org ou écrivez nous à universite.ete@npa2009.org

du 25 au 28 aout

5e universtité d’été du NPA
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